
 

 

République Française 
 

 
 Département de la       Arrondissement du 

   Seine-Maritime        HAVRE 

Le 14 Décembre 2015 

Question n° 27 

Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal 

Nombre de Conseillers d’après la Loi ...................................................................... 33 

Nombre de Conseillers en exercice .......................................................................... 33 

Nombre de Conseillers présents ...............................................................................  30 

Nombre de Pouvoirs .................................................................................................     3 

Nombre de Votants …............................................................................................... 33 

Extrait de la délibération affiché le 15 Décembre 2015 

L’an deux mille quinze, à dix huit heures trente par suite de la convocation de Monsieur 

le Maire en date du 17 Novembre 2015, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle des 

Délibérations, sous la présidence de Monsieur Daniel FIDELIN, Maire. 

Appel nominal : 

Laurent GILLE, Nicole LANGLOIS, Dominique THINNES,                     
Corinne LEVILLAIN, Jean-Luc GONFROY,  Gilbert FOURNIER, Virginie LAMBERT, 
Emmanuel DELINEAU, Gérard DELAHAYS, Jean-Pierre QUEMION,                     
Philippe KWIATKOWSKI, Patricia DUVAL, Pascal LEFEBVRE,                                  
Marie-Christine BASSET, Frédéric PATROIS, Marie-Paule DESHAYES,                    
Sophie CAPELLE, Karine LOUISET,  Estelle FERRON, Stéphanie ONFROY,       
Alexandre MORA, Juliette LOZACH, Fabienne MALANDAIN, Martine LESAUVAGE, 
Pascal DUMESNIL, Nada AFIOUNI, Jérôme DUBOST, Aurélien LECACHEUR,       
Gilles LEBRETON. 

Excusés ayant donné pouvoir : 

Olivier LARDANS (Pouvoir à Virginie LAMBERT), Valérie LEDOUX  
(Pouvoir à Gérard DELAHAYS), Nordine HASSINI (Pouvoir à Jérôme DUBOST).  

Désignation du Secrétaire de séance : 

Alexandre MORA est désigné Secrétaire de séance à l’unanimité. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
LUNDI 14 DECEMBRE 2015 

QUESTION : n° 27  5-7 

OBJET : Convention de services partagés entre la Communauté d’Agglomération 
Havraise et la Ville de Montivilliers – Avenant n° 7 – Autorisation de signature 

RAPPORTEUR : Monsieur Daniel FIDELIN, Maire 

Depuis Janvier 2003, une convention de services partagés lie la CO.D.A.H à la 
Ville de Montivilliers. Cette convention a pour objet la mise en place de règles 
concernant la mutualisation de moyens humains, techniques et financiers. 

Il est nécessaire d’actualiser régulièrement cette convention par avenant pour 
être au plus près de la réalité. 

Cette convention arrive à échéance au 31 décembre 2015. 

La loi NOTRe du 07 août 2015 vient modifier l’article L5211-4-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. Afin de préparer une éventuelle évolution du 
dispositif de conventionnement actuel, il est proposé de passer un avenant afin de 
prolonger la durée de la convention actuelle jusqu’à la date de notification de la 
nouvelle convention et au plus tard au 31 décembre 2016. 

Par ailleurs, il convient aujourd’hui de modifier cette convention de services 
partagés par le présent avenant afin de tenir compte : 

- de l’actualisation au coût réel 2014 des charges liées spécifiquement à la 
gestion du complexe aquatique « Belle-Etoile » ; 

- de l’ajustement de la valorisation 2015 des charges liées spécifiquement à la 
gestion du complexe aquatique « Belle-Etoile » 

- de l’estimation annuelle 2016 des charges liées spécifiquement à la gestion 
du complexe aquatique « Belle-Etoile » ; 

- de l’évolution des missions par la Ville de Montivilliers dans le cadre de la 
compétence « instruction des actes d’urbanisme sur le territoire communautaire » 

Je vous propose de m’autoriser à signer cet avenant n° 7 à la 
convention des services partagés avec la CO.D.A.H. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport 

présenté ci-dessus à l’unanimité. 

Ainsi délibéré, les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme au registre dûment signé. 

          Le Maire, 



 

 

 

CONVENTION DE SERVICES PARTAGES ENTRE LA 

COMMUNAUTE DE L'AGGLOMERATION HAVRAISE ET LA 

VILLE DE MONTIVILLIERS 

 

AVENANT N° 7 

 
 

ENTRE : 

La COMMUNAUTE DE L'AGGLOMERATION HAVRAISE Représentée par son 

Président en exercice, agissant en vertu d'une délibération du Conseil Communautaire en date du 17 

décembre 2015, 

Ci-après dénommée la "CODAH" ; 

D'une part, 

ET : 

La VILLE DE MONTIVILLIERS Représentée par son Maire en exercice, agissant en 

vertu d'une délibération du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2015, 

Ci-après dénommée la "Ville de Montivilliers" ; 

D'autre part, 

Il est convenu ce qui suit : 

Exposé préalable : 

Dans le cadre d'une bonne organisation des services de la CODAH dans des conditions 

d'efficacité, de sécurité juridique, financière et technique, et de continuité des services rendus à la 

population, la Ville de Montivilliers et la CODAH ont décidé de maintenir des relations 

contractuelles établies depuis le 17 décembre 2002 et renouvelées depuis le 20 décembre 2005  aux 

termes d'une convention d'autorisation d'accès aux moyens et services de la Ville de Montivilliers. 

Une nouvelle convention entre ces deux entités a été adoptée le 19 mars 2009 pour les 

mêmes motifs que ceux qui ont présidés à la signature des précédentes conventions. 

Un premier avenant à cette convention a été adopté lors du Conseil Communautaire du 

4 février 2010, afin de tenir compte, d’une part, de la revalorisation annuelle des charges liées à la 

gestion du complexe aquatique « Belle Etoile », et d’autre part, des nouvelles missions confiées aux 

services partagés, dans le cadre de la mise en œuvre d’un service de proximité chargé d’instruire les 

actes d’urbanisme. 

Un deuxième avenant à cette convention a été adopté lors du Conseil Communautaire 

du 16 décembre 2010 afin de prendre en compte la revalorisation 2011 des charges liées à la gestion 

du complexe aquatique « Belle Etoile ». 



 

 

Un troisième avenant à cette convention a été adopté lors du Conseil Communautaire du 

15 décembre 2011 afin de prendre en compte la revalorisation 2012 des charges liées à la gestion du 

complexe aquatique « Belle Etoile ». 

Un quatrième avenant à cette convention a été adopté lors du Conseil Communautaire 

du 20 décembre 2012 afin de prendre en compte : 

- la revalorisation annuelle des charges liées spécifiquement à la gestion du complexe 

aquatique « Belle Etoile » ainsi que des nouvelles modalités de leurs remboursements ; 

- la fin de mise à disposition des services de Montivilliers dans le cadre du soutien technique 

pour la DUP de la grande déchetterie intercommunale ; 

- les nouvelles missions confiées dans le cadre de la relance de l’opération zone du Mesnil ; 

- la revalorisation des autres missions ; 

- la régularisation, sur 2012, des charges exceptionnelles relatives au complexe aquatique 

« Belle Etoile ». 

Un cinquième avenant à cette convention a été adopté lors du Conseil Communautaire 

du 19 décembre 2013 afin de tenir compte, d’une part de la valorisation définitive 2012 et d’autre 

part, de la revalorisation 2014 des charges liées spécifiquement à la gestion du complexe aquatique 

« Belle Etoile ». 

Un sixième avenant à cette convention a été adopté lors du Conseil Communautaire du 

18 décembre 2014 afin de prendre en compte : 

- l’actualisation au coût réel 2013 des charges liées spécifiquement à la gestion du complexe 

aquatique « Belle-Etoile » ; 

- l’estimation annuelle 2015 des charges liées spécifiquement à la gestion du complexe aquatique « 

Belle-Etoile » ; 

- l’évolution des missions réalisées par la Ville de Montivilliers dans le cadre de l’opération 

d’aménagement de la zone du Mesnil ; 

Par ces actes, la Ville de Montivilliers et la CODAH ont ainsi décidé de confirmer 

l’intérêt de mutualiser l’accès à des services municipaux car la création de services communautaires 

à des fins exclusives et non partagées nuirait à l’efficacité du service public en général et à 

l’optimisation des ressources financières locales dans leur ensemble. 

Il convient aujourd’hui de modifier cette convention de services partagés par le présent 

avenant afin de tenir compte : 

Article 1 : Prolongation de la durée de la convention et de ses avenants 

Le présent avenant prolonge la durée de la convention et de ses avenants jusqu’à la date 

de notification de la nouvelle convention et au plus tard le 31 décembre 2016. 

Article 2 : Charges de gestion du complexe aquatique « Belle Etoile » 

1-a : Valorisation définitive 2014 

Conformément à l'article 4-a de la convention de services partagés, la Ville de 

Montivilliers nous a transmis un état des charges liées spécifiquement à la gestion du complexe 

aquatique « Belle Etoile » pour l’année 2014. 

L’annexe n°1 est modifiée en conséquence. 



 

 

1-b : Ajustement de la valorisation 2015 

L’avenant n°6 à la convention de services partagés prévoyait le remboursement des 2 

MMS du complexe aquatique Gd’O mis à disposition de la Ville de Montivilliers. 

La mise à disposition de ces agents ayant été d’une durée plus longue que prévue, il 

convient d’ajuster le montant du remboursement. 

L’article n°6 est ainsi complété : 

 

Article 6 : Les modalités de remboursements 

 

Paragraphe introductif sans modification 

 

Et spécifiquement pour 2015 : 

Lors du versement du solde en décembre, la CODAH remboursera à la Ville de Montivilliers, la 

somme de 5 467 € correspondant à l’ajustement des frais de personnel lié à la mise à disposition de 

2 MNS du complexe aquatique Gd’O suite à la détermination du coût réel. 

 

Le comptable assignataire du paiement est M. le Trésorier Principal du Havre Municipale. 

1-c : Revalorisation 2016 

Conformément à l’article 4-a de la convention initiale, la revalorisation pour l’année 

2016 des charges liées spécifiquement à la gestion du complexe aquatique « Belle Etoile » a été 

décidée et validée lors de la conférence budgétaire de septembre 2015. 

L’annexe n°1 est modifiée en conséquence. 

Article 3 : Modifications des missions 

La prise en considération de l’évolution des missions par la Ville de Montivilliers dans 

le cadre de la compétence « Instruction des actes d’urbanisme sur le territoire communautaire » 

vient modifier l’article 2 de la convention. 

L’article 2 est ainsi modifié : 

Article 2 : Services de la Ville de Montivilliers partagés avec la CODAH 

Paragraphe introductif – Sans modification 

 

2-a : Pour l’exercice des compétences "Eau et assainissement " 

Sans modification 

 

2-b : Pour l’exercice des compétences « Economie et Aménagement du territoire » 

Sans modification 

 

2-c : Pour l’exercice de la compétence "Construction, aménagement, entretien et 

gestion d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire" 

Sans modification 

 

2-d : Pour l’exercice de la compétence « Gestion des cartes d’ayants droit aux tarifs 

réduits bus CODAH » 

Sans modification 

 

 



 

 

2-e : Pour l’exercice de la compétence « Instruction des actes d’urbanisme sur le 

territoire communautaire » 

 

La Ville de Montivilliers met à disposition de la CODAH ses moyens et services pour l’exercice de 

la compétence relative à l’instruction des actes d’urbanisme afin de maintenir un service de 

proximité sur le territoire communautaire. 

Les agents du service urbanisme de la Ville de Montivilliers sont chargés d’instruire, pour le 

compte de la CODAH, les actes d’urbanisme dont les modalités sont précisées par les conventions 

« d’instruction des autorisations et actes d’urbanisme ». De plus, afin de garantir la continuité du 

service sur le territoire communautaire, les agents de la Ville du Montivilliers pourront être 

affectés sur les autres sites instructeurs. 

Article 4 : Autres dispositions 

Les autres articles prévus dans la convention de services partagés entre la Ville de 

Montivilliers et la CODAH demeurent inchangés. 

Fait au Havre, le  Fait à Montivilliers, le 

Pour le Président de la CODAH Le Maire de Montivilliers, 
et par délégation,  

 



 

 

  

 

 
 



 

 

 


